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I. Introduction

1. Conscient de la nscessite rfe realiser un certain droit d'autonomie dans
le domaine de Teconomie et dans d'autres domaines, le Somaet des chefs d!Etat
et de ?ouvernement africains a soulisnS 1'importance d'une nain-d'oeuvre
qualifiee, pour assurer la mise en oeuvre (Tactivites dans les divers secteurs
de production, et lies services loristiques. En fait^ le plus prand atout dont
dispose 1'AfriqueJce sont seS ressources humaines. Aussi, devrait-on faire de
la mobilisation totale et de 1'utilisation effective de la main d'oeuvre au
service du developpement national et du proves social, un instrument majeut du
developpement. Etant donne l;immensitc de la tache ?. accotnplir en-matigre de
formation, le manque de moyens de formation constat?, dans certains domaines et
1'insuffisance des ressources financieres/ le Spmraet a recoinmandS que s'instaure
entre les Etats membres une cooperation si,^riificative qui faciliterait;la
crgation et 1'utilisation des institutions specialises de formation et de
recherche, aux niyeaux r^rional, sous-regional et multinational, destinies S
assurer la formation des ressortissants dans certaines specialit^s, en ayant
recours, chaque fois que possible, aux institutions nationales existantes.

2. On a done estime qu!il fallait absolument raettre en .place des
institutions de foraation canables d'aider les pays africains, pris collect!-
vement^ a dgvelopper leurs noyens et I1infrastructure essentiels dans le
domaine de la planification, de la statistiqiie et de la d&nographie. Le present
rapport a ete prepare sur les recomraandations de la deuxieme session de la

Conference mixte des planificateurs, statisticiens et demographes africains
afinde mettre en relief les principales questions concernant la formation de
specialises dans ces domaines, d'apprehender les problemes qui empechent les
institutions rsgionales oeuvrant dans ces domaines de mettre en oeuvre, comme
ll convient, leurs objectifs et d'esquisser leurs perspectives d'avenir.

11* Formation de specialistes en matiSre de planification

2.1 Objectifs

3. II existey en Afrique, plusieurs centres de formation de specialistes de
la planification, mais le plus important est l'Institut pour le dgvelormement
economique et la planification (IDEE) dont le sic2e est a Dakar (SengGal).
L IDEP a ete cres li y a pr£s de vinrtt ans par les Nations Unies sous les
auspices de la Commission economique pour TAfrique (CEA). ^Ses objectifs sonf
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- transmettre les diverses theories et techniques de substitution en les

assortissant de I1 evaluation et des reserves approprie"es, en les develop-

pant et en les modifiant de fagon a les adapter a la planification du
developpement afticain ;

- former des planificateurs africains en matiere d!analyse et de recherche

sur les problemes lies au developpement africain et

- fournir des services consultatifs aux gouvernements africains dans le

domaine du deVeloppement Sconomique et de la planification.

4. L'Institut doit recruter ses stagiaires parmi les fonctionnaires des minis-
teres, dSpartements et commissions du Plan national. Les planificateurs africains

recoivfcnt une formation qui doit leur permettre d'influer sur les decisions

relatives S la dependence, 1'indSpendance ou 1finterdSpendance de l'Afrique, ou
au monoculturalisme3 a la diversification ou a la specialisation de l'Afrique
dans Son propre interet Sconomique.

5. Les recentes modifications apportees aux objectifs et aux principes de

base rSgissant les activites de 1'Institut visent entre autres a confgrer a

1'pEP un role plus fondamental et plus efficace dans la conception, le controle
suivi et la mise en oeuvre des strategies et objectifs africains de developpement

regional, sous-regional et national, qu'ils soient sectoriels ou d'ensemble,
Snonces-dans le Plan d'action de Lagos.

2.2 Moyens de formation

6. Pour realiser les objectifs Snonces ci-dessuss 1'IDEP organise un cycle de

formation de deux ans aboutissant a une maitrise en matiere de planification du

developpement. Le cycle comporte trois parties autonomes entre lesquelles il

existe pourtant un lien, a savoir :

i) Le programme de base de neuf mois sur la planification et le
developpement economique

7. Le but principal de ce programme est de donner aux participants une

formation en matiere de planification et de conception des politiques en general9

aux niveaux macro-sectoriel et des projets. Figurent au programme un cours

d'economie de base et des cours d1initiation des stagiaires a la situation

economique generale en Afrique. Les candidats qui suivent avec succes le

programme recevront de 1'IDEP le diplome de developpement et de planification.

Les autres se voient decerner des certificats de presence.

ii) Les programmes de specialisation d'ime duree de trois mois

8. Les programmes visent a fournir une formation specialisee, plus poussie

dans certains domaines^ secteurs ou disciplines qui revetent une importance

particuliere pour l'Afrique. L'accent est mis davantage sur les instruments et

techniques operationnels qui permettent dfeffectuer des etudes concrdtes et des

investigations empiriques.
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iii) Le programme semestriel de recherche

9. Dans le cadre de ce programme, les candidats a la licence sont formes aux

methodes de recherche grace a la preparation d'une §tude de cas effective sous
la surveillance du personnel enseignant de 1'Institut. A cet egardy le^;
programme met particulierement I9accent sur la recherche liee a la plamfication
et a 1'elaboration des politiques appliquSes a 1'Afrique et 1'encourage.

2.3 Imperatifs et problemes rencontres

i) . Effectifs

10. Pour que l'IDEP fonctionne efficacement, il faut que les effectifs
d'enseignement et de recherche, a tous les niveaux, atteignent 1'Equivalent de
10 hommes/annees en general, c'est-a-dire environ le double de cequ Us sont
actuellement. Pour le moment, les travaux de l'Institut sont serieusement

entraves, voire rendus impossibles, par le nombre insuffisant d'enseignant et
d'adjoints de recherche, de documentalistes, d1employes de bibliotheque,

d'informaticiens, etc.

ii) Financement

11. L'une des principales contraintes qui pesent sur la mise en oeuvre des
objectifs de l'IDEP a ete 1'insuffisance des ressources financiers. II en est
ainsi non seulement en ce qui concerne la qualite des flux de ressources fxnan-
cieres, mais aussi de sa stabilite dans le temps. Les ressources fmancieres
connaissent d'une annee a l'autre des fluctuations de grande amplitude, et a
lfint§rieur de chaque annee il n'existe aucune garantie en ce qui concerne la
date a laquelle les fonds sont effectivement rec.us. La crise la plus recente
dans laquelle se trouve 1'IDEP est due a la reduction draconienne de la contri
bution du PNUD, qui s'est glevee a 1S3 million de dollars et 1 million de dollars
en 1982 et 1933S respectivementB et ne sera que de 750 000 dollars en 1984. Sn
revanche ' les contributions des Etats ne compensent pas cette diminution. En
pareilles circonstances, pour l'Institut, prevoir de fa?on continue et permanente

ses activites devient une tache aleatoire, ce qui cause un grand prejudice a la

quantity de cieme qu'a la qualite de ses services;

iii) Infrastructures materielles

12. L'Institut est actuellement situe dans un vieux batiment qui ne se prete pas
a des conditions de travail confortables. Si les installations d'infrastructure
etaient agrandies comtne prevu, 1'IDEP pourrait recevoir plus d^une.centaine

d'etudiants. De plus, l'Institut ne dispose ni d'une imprimerie m d ordinateurs
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iv) Reconnaissance des diplomes academiques de lvInstitut

13. Le probleme de la classification des diplomes de 1'IDEP dans les services de

la fonction publique africaine et celui de leur reconnaissance par les universites

africaines et d'autres institutions de recherche nationales ou Internationales
sont encore loin d'etre resolus. II faut done conclure des arrangements

institutionnels pour definir et mettre au point les modalites et la base du

renforcement des relations entre I1Institut d'une part et les universites et les

centres d'autre part3 le but etant de peraettre a l'IDEP de jouer un role

efficace dans les activites que ces derniers deploient en matiere de formation

et de recherche dans le domaine du developpement et de la planification socio-

economiques.

v) Manque de bourses
r

14. L'autre contrainte importante a laquelle se heurte 1'IDEP est le financement

des indemnites de deplacement et de sejour des etudiants. Les fonds consacres aux

bourses, qui devaient etre verses par les gouvernements africains dans le cadre

de programmes de soutien aux stagiaires* n'arrivent que lentement etant donne

qu'ils sont degases sur une base annuelle et habituellement au dernier moment.

En outre, les gouvernements hesitent a utiliser leurs chiffres indicatifs de

planification (PIP) respectifs pour accorder des bourses a leurs ressortissants.

2.4 Perspectives

15. Les programmes de 1*Institut sont fondes sur son plan quinquennal 1932-1986

qui a ete approuve" par la Conference des planificateurs3 statisticiens et

demographes africains et la Conference des ministres de la CEA en 1982. Le plan,

qui se base sur les aspirations des dirigeants a£ricains<, telles qu'elles ont

ete enoncees dans le Plan dfaction de Lagos et la Strategie de Monrovia., vise a

elargir les programmes de 1'IDEP a la fois horizontalement et verticalement afin

de maximiser sa contribution aux objectifs susmentionnes dans ses domaines de

competence. On y parviendra grace a une meilleure adaptation des activites

multiples de 1'Institut, notamment en ce qui concerne la formation;, la recherche

et les services consultatifs- aux besoins et objectifs du continent africain, au

niveau national comtae au niveau multinational, tels qu?ils se rattachent a la

mise en oeuvre du Plan d1action de Lagos.

16. En ce qui concerne la formation, outre le cours de planification de base et

les besoins, une plus grande attention est accordee aux nouvelles priorites

sectorielles (a savoir 1'industrialisation en Afrique^, l'e"nergie et le develop

pement en Afrique, l'agriculture et l^limentation,, les ressources humaines et

la main-dToeuvre) ainsi qu'aux objectifs enonces dans le Plan dfaction de Lagos

et a 1'evaluation des autres moyens permettant de les realiser. ?areillementP

dans le domaine de la recherche, le programme de 1?Institut vise a lui permettre

de contribuer davantage aux domaines qui presentent de 1'interet pour 1'accele

ration de la mise en oeuvre du Plan de Lagos. En ce qui concerne les services

consultatifs9 I1Institut aidera les pays africains et les institutions africaines

dans les efforts qu'ils deploient pour dofinir leurs roles respectifs et dans la

mise en oeuvre du Plan aux niveaux sectoriel et de I1ensemble de l'economiej aux
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17. Toutefois, la mise en oeuvre de ce Plan quinquennal doit etre entreprise en
! 1 "! aV6C f au?reVnstit«tions africaines interessees, notamment la CEA
et la BAD, et avec les itistituts de recherche africains. Cela evitera non
seulement le double emploi dans l'effort mais permettra aussi a 1'IDEP de bene-
ficier des importantes economies externes realisees par le jeu de la collaboration.

111• Formation de specialistes en matiere de statistiques

3.1 Objectifs

JlicA?1 ?? raPPeUera que le programme de formation statistique pour l'Afrique
(PFSA^s inscrit dans le cadre des efforts sans cesse deploySs par le continent
afncam pour assurer la formation d'un nombre suffisant de statisticiens qualifies
pour la collecte, le traitement et 1'analyse des statistiques necessaires au
developpement economique et social. Le (PFSA) a ete adopte en 1977 par la
dixidme session de la Conference des statisticiens africains et a ete officiel-
T^ca - ?n 1978 ?ar la rgsolution 9SECO(XVIII) du Comite executif de la CEA.
Le FfbA a ete formule comme un programme decennal qui vise a assurer 1'autonomie
de l'Afrique :

i) en formant un plus grand nombre de specialistes de la statistique;
ii) en ameliorant et en maintenant les connaissances du personnel statistique

en place. n

19. Ces objectifs doivent etre atteints en fournissant un soutien operational
aux centres dans le but :

i) d'ameliorer leur efficacitej

ii) de developper leurs programmes d'enseignement de facon a les rendre plus
pratiques; et F

iii) de s?assurer que ces centres deviennent autonomes.

20. Le PFSA represente un effort coordonne entre les gouvernements africains et
les institutions pertinentes d'une part, et les organismes et institutions bila-
teraux et multilateraux de meme que les organisations intersouvernementales,
a autre part. Ces activites operationnelles comprennent :

i) la fourniture d'un nombre suffisant de bourses d'Studiants en vue de leur
formation dans les centres participants;

ii) le soutien de toutes les institutions de formation statistique a
caractere regional ou sous-regional, en leur fournissant des bourses de
formation de formateurs et des consultants recrutgs pour une courte
durees de 1 equipement, une assistance en ce qui concerne 1'extension
des locaux et 1 elaboration en coramun des programmes d'enseignement
notamment par le renforcement de la cooperation entre les divers centres
de formation;
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iii) la fourniture d'une assistance aux pays qui souhaitent raettre sur pied

des programmes de formation de niveau moyen;

iv) la fourniture d'une assistance speciale aux pays africains d'expression

officielle portuguaise dans le domaine de la formation statistique;

v) la diffusion appropriee des renseignements sur les activites de formation

statistique, y compris les enquetes annuelles sur les activites des

centres participant au PFSA portant, entre autres, sur le nombre

d'etudiants, la revision des programmes, les problemes financiers et

autres problemes connexes.

21. II existe a la CEA un mecanisme regional auquel incombe la iresponsabilite

generale de la coordination du PFSA. La CEA convoque tous les deux ans <£2S

reunions des directeurs des centres participant au PFSA9 a" la fois 3 1'intSrieur

et a l'exterieur de la region., pour examiner I1 organisation des programmes,

1'elaboration des programmes d'enseignementa le besoin de cours specialises, les

problemes financiers, etc.

3.2 Les centres de formation existants : sont-ils adaptes aux besoins ?

2?. Le PFSA comprend actuellement 15 centres membres et cinq centres associes.

Les 15 centres membres sorit les suivants t

Centres anglophones

- Department of Statistics, University of Botswana, Gaborone, Botswana

- Department of Statistics, University of Ibadan* Nigeria

- Department of Statistics and Institute of Statistical,, Social and

Economic Research (ISSER), University of Ghana, Legons Ghana

- Department of Statistics, National University of Lesotho, Romas Lesotho

- Eastern Africa Statistical Training Centre (EASTC), University of

! Dar-es-Salaam, United Republic of Tanzania

- Institute of Statistics and Applied Economics (ISAE)S Makerere University

Kampala, Uganda

- Regional Institute for Population Studies (RIPS));, Legon, Ghana

Centres fraricophones

- Centre europeen de formation des statisticiens economistes des pays en

deVeloppement (CESD), Paris, (France)

- College statistiques Ecole nationale d'economie appliquee, Dakar (Senegal)

- Ecole nationale supgrieure de statistique et d'economie appliqu§e (ENSEA)

Abidjan, (Cote d'lvoire)
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- Institut africain et mauricien de statistique et d'economie appliquee
(IAMSEA), Kigali. (Rwanda)

- Institut national de statistique et d'economie appliquee (INSEA)

Rabat, (2faroc)

- Institut de statistique5 de planification et d'economie appliquee
(ISPEA)s Yaoundea (Cameroun)

- Institut des techniques de planification et d'economie appliquee

(ITPEA), Alger, (Algerie)

- Institut de formation et de recherche demographiques

(IFORD), Yaounde, (Cameroun).

23. Le RIPS (Regional Institute for Population Studies) et l'IFORD (Institut de

formation et de recherche deraographiques) sont essentiellement des centres de

formation demographique mais ils ont ete admis membres du PFSA en 1982 sur

recommandation de la deuxienie session de la Conference commune des planificateurs

statisticians et demographes africains.

24. Les cinq centres associes du PFSA sont lee suivants :

-Centre for Advanced Training in Applied Statistics for Developing

Countries, Munich (Republique fedsrale d'Allemagne)

- Institute of Social Studies (ISS), La Haye (Pays~Bas)

- Institute of Development Studies (IDS), University of Sussex, Royaume-Uni

- Applied Statistics Research Unit, University of Kent, Royaume Uni

-'.j - International Statistical Programmes Center (ISPC), Bureau of the Census,

Washingtons (Etats-Unis d'Amerique).

25. Les centres associes organisent a 1'intention des statisticiens professionals

des cours de formation de courte duree et des journees d'etudes. II existe aussi

a l'interieur de la region des centres de formation statistique, mais ils

desservent exclusivement les institutions nationales. On en compte dix au Nigeria.

26. Selon les renseignements communiques a la CEA., au cours des dix prochaines

annees au raoins les centres du PFSA devront doubler de moitie environ le nombre

de statisticiens formes par leurs soinsn Pour atteindre cet objectify il sera

necessaire d'accroltre d'environ 60 p. IOC le nombre des personnes qui suivent

actuellement un stage de formation. L'etude conjointe actuelle CEE/ACP/CEA des

besoins de formation statistique pour l'Afrique degagera peut-etre des rensei-

gnements plus a jour.

27. La formation de personnel statistique de niveau moyen devrait normalement

etre assuree au niveau national et, a mesure que s;accrofet le nombre de specia-

listes de la statistique9 cette formation devrait former partie int€grante du

programme des services statistiques nationaux.
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3.3 Problemes techniques financiers et autres problemes administratifs

28. Le point 16 de l'or^re du jour de la troisieme session de la Conference

mixte traite tout particulierement de certaines questions et de certains

problemes ayant trait au developpement du PFSA. Toutefois9 il serait utile

d'indiquer ici certains des problemes rencontres dans la mise en oeuvre du

programme. L'un d'entre eux se rapporte au manque de bourses de formation dans

les centres du PFSA. On s'est rendu compte qu'un certain nombre de candidats
n'avaient pu suivre les stages organises par les centres faute d'avoir obtenu S

temps les bourses necessaiires. Cela est souvent du au fait que les autorites

nationales.> tout en proclamant que les statistiques font partie des domaines
prioritairess n'affectent pas de ressources suffisantes au deVeloppement et a" la

formation statistique,, soit en prelevant sur les budgets nationaux soit sur les

ressources exterieures mises a leur disposition. Une autre raison est que les
formalites de demande de bourses sont parfois longues et mal connues des

services statistiques nationaux et des candidats eux-^raemes.

29. Un autre probleme concerne l'absence de planification de la main-d'oeuvre
au niveau national. II se peut done que les estimations dont on dispose sur

les besoins en raatiere de formation statistique soient nettement inferieures ou
superieures aux besoins reels. Les services statistiques nationaux devraient
entreprendre periodiquement des enquetes appropriees sur les besoins en matiere
de formation statistique. Ces enquetes couvriraient tous les secteurs : le

secteur public*, le secteur semi-public et le secteur prive.

30. Plusieurs centres participant au PFSA ne sont pas dotes d'un personnel
suffisant. Afin d'accueillir le nombre croissant de stagiaires, on estime que
les centres du PFSA devront accroitre de plus de 60 p. 100 leur personnel
enseignant. Ce chiffre traduit la prise de conscience de la necessite d'ameliorer
la qualite de l'enseignement et de developper les activites de recherche, et

peut-~etre aussi de dispenser des cours a 1'intention d'autres departements

des universites. Cette augmentation devrait etre absorbee en fournissant un

nombre suffisant de bourses de formation de formateurs et en assurant le
recrutement de conferenciers et de conferenciers invites pour remplacer momen-

tanSment les boursiers qui suivent un stage de formation.

31. Lors de la creation du PFSA, la priorite absolue a e"te" donnee I la formation
professionnelle. S'il existe toujours un besoin urgent d'accroitre le personnel
professionnel dont disposent les services statistiques nationaux, ona constate"
que, pour ce qui est du personnel de niveau moyen, la situation s'etait^aggravee

dans de nombreux pays. Cela est du au fait que les pays de la region n'avaient
pas fait les efforts requis pour etablir ou creer les moyens de formation du
personnel de niveau moyen, y compris la formation en cours d'emploi au niveau

national.
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3.4 Orientation future

32. Le rapport de Tetude commune CEE/ACP/CEA des besoins en matiere de formation
statistique pour I'Afrique sera soumis a l'examen de la Conference mixte. II est
prevu que les conclusions de 1'etude guideront les travaux fututs dans le cadre
du PFSA.

33. En particulier, les gouvernements africains sont installment pries de
concretiser la priorite qu'ils accordent aux statistiques en attribuant des
ressources suffisantes, provenant a la fois de sources nationales et de sources
ext€rieuress pour le financement des programmes nationaux de developpement de la
statistique, y compris la formation.

li- i? divers organi'smes donateurs bilafcgraux et multilateraux, qui s'intSressent
3 la formation statistique, devraient ameMibrer et simplifier les modalitSs
^u ^ls.<3nt arretees pour I7octroi des bourses, le detachement de confgrenciers
et de confgrenciers invites, la fourniture d'equipement pour les centres, l'aide
necessaire a I'agrandissement des installations physiques, le cas gcheant, etc.
II conviendrait d'accorder l'attention vbulue-l la creation et/ou 3 1'extension
au niveau national, des centres de formation de personnel de niveau moyen.

35. Pour finir, il conviendrait3 pour le moment, de mettre davantage tfaccent
sur Jes projets nationaux que les pays africains d'expression portuguaise devront
mettre 3 execution, notamment en rapport avec la formation statistique en cours
d'emploi.

36. La Conference mixte est invitee s

a), a examiner le moyen le plus efficace de mobiliser des ressources
nationales et extSrieures pour 1'expansion etl'amelioration de la
formation statistique;

b) a prodiguar des conseils sur la facon de mieuX adapter les cours
dispenses dans les centres du PFSA aux besoins des pays.

Iv- Formation de specialistes en matigre de dgmographie

A.I Objectifs

37. II existe dans la region deux instituts de formation demographique, a
savoir 1 Institut de formation et de recherche demographies (IFOED) dont le

/ptoo^w8^ * Yaoundg (Cameroun), et le Regional Institute for Populations Studies
(RIPS) situe a Accra (Ghana). Le premier dessert les pays africains dfexpression
anglatse. Les deux instituts ont ete crees en 1972 pour remedier a la pgnurie
axgue de personnel ayant regu une formation suffisante pour ■eritreprendre des
travaux demographiques et des travaux lies a la population dans la region
africaine. Les objectifs de base des cours offerts par ces instituts sont les
suivants ; -. ■ i ;
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i) Donner aux Studiants une solide formation theorique en demographic qui

leur permettra d'analyser et d'interpreter les donnSes demographiques;

ii) Leur faire acquSrir une experience pratique en matieTe de collecte des

donnees; ,

iii) Leur'perraettre de saisir les interactions entre la population et le

developpement econotoique et social;

iv) Initier les etudiants a l'utilisation des instruments de la recherche

demographique.

38. Le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique continue S

assurer pleinement la responsabilite" de la gestion des deux instituts, respon

sabilite qufil a assum^e durant la periode 19801981, conformfiment aux dispo

sitions de la resolution 32/179 de l'Assemblee gengrale. Les statuts amendes

pour les deux instituts ont e*te approuve"s par la huitiSme reunion de la Conference

des ministres qui s'est tenue a Tripoli en avril 1982 et par la decision 37/444

du 21 decembre 1982 de l'Assemblee genSrale des Nations Unies. Les statuts

prevoient la r^gionalisation des deux instituts. Cette regionalisation est

actuellement en voie de realisation.

4.2 Centre de formation

39. A riFORD, la principale activite de formation continue a etre un cours de

deux ans aboutissant au diplome d1etudes dgmographiques9 alors que le RIPS

organise un cours d'une annee; sanctionne par un General Diploma in Demography

(Diplotae d'Studes demographiquesK suivi d'une autre ann£e d'Studes § l'issue

de laquelle les etudiants obtiennent une maitrise dfetudes dSmographiques.

40. Entte 1973 et 1983, TIF0RD a rec.u 148 gtudiants. Sut ce chiffre 133 ont
suivi avec succSs le cours de deux ans. Durant la pSriode 1972-1982, le RIPS

a accueilli 276 gtudiants dans uri cours aboutissant au diplSme g^nSral. Sur ce

chiffre, 201 ont achevS avec succes le cours d'une annee menant au diplome.

Durant la memo pgriode^ 81 des diplomas ont ete* admis a suivre le cours tnenant
a la maitrise. Suf ce chiffres 33 ont obtenu la maitrise, cinq theses ont e"t§
soutenues sous reserve de revision, neuf ont etS soumises et 24 Sont en cours
de preparation.

41. Au cours des quatre prochaines annees, l'IFORD compte admettre 20 Studiants

par ans soit une moyenne de moins d'un etudiant par an provenant de chacun des

25 pays desservis par l'Institut. Jusqu'ici, l'Institut a formS des etudiants

de 17 de ces pays seulement.

42. Au cours des quatre prochaines anne"ess le RIPS compte admettre 30 etudiants
par an a suivre le cours preparant au diplome general et environ 10 etudiants
par an au cours preparant 5 la maitrise. Des dispositions ont toutefois ete
prises pour transformer le diplome universitaire d'Studes demographiques en
maitrise d'etudes dSmographiques et la maitrise en doctorat. Le RIPS a ggalement

accueilli des gtudiants venant de tous les 19 pays d'Afrique anglophone.
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4.3 Autres activites

43 o L{I?ORD organise chaque ann-Se un sta;~e de formation destinS ?. initier les
Studiants S la recherche. Cts Studiants sont habituellement des diplomes du
cours de deux ans prSparant au diplome de l'IFORD. Le stage de fofmation dure

une annSe et les e*tudiants effectuent individuellement des travaux de recherche
sous la direction de demographes plus experimentes. Depuis 1976-1977, trois
demographies en moyenne ont suivi chaque annee ce stage de formation.

44. L'IFORD organise aussi, au niveau national, des cours de formation de
niveau moyen de courte durees six semaines environ? sur la demographic et les
statistiques sociales. II organise en outre des stages de formation d1environ
quatre semaines bases sur un theme particulier interessant les dSmographes qui

travaillent dans les pays africains. Ces stages peuvent etre conside*res comme
des coura de recyclage qui donnent aussi aux demographes l'occasion de presenter
les re*sultats des recherches auxquelles ils se Hvrent. Le premier stage de
formation de ce genre a ete organise a l'IFORD en juillet 1981 et le second en
novembre 1982 a Bordeaux (France).

45. Pour firiir, depuis Janvier 1979, l'IFORD publie un bulletin triannuel qui
diffuse des renseignements sur la recherche demographique et les activitSs
connexes menees dans la region.

46. En plus de son programme habituel de formation, le RIPS a concouru a
l'organisation de programmes de formation specialises a l'intention du personnel
de niveau moyen dans les pays qu?il dessert. On espere que deux cours de
formation de personnel de niveau moyen ou inferieur seront organises chaque annee
dans les pays. II est egalement prevu d'offrir chaque anne*e deux cours 3
1 intention des experts en matiere de population qui travaillent dans les
domaines specialises de la population. L'un de ces cours, organise en juillet
1983, avait pour thSae la mortality.

47.^ Le RIPS a joue egalement un role tres actif dans le domaine de la documen
tation et de la diffusion des informations. II publie trois bulletins et une
revue reproduisant des condenses. Les trois bulletins donnent des informations
sur les travaux de l'Institut, sur les travaux en cours dans le domaine de la
population en Afrique et sur 1'evolution du Population Information and Document
ation System for Africa (PIDSA). "PIDSA abstracts", revue semestrielle repro
duisant des condenses, est egalement publiee.

48. Le RIPS a egalement ete en mesure de fournir des services consultatifs 3
au moins six gouvernements africains ainsi qu'a certaines organisations inter-
nationales telles que 1'Organisation mondiale de la sante et le Fonds des
Nations Unies pour les activites dans le domaine de la population.
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4.4 Problemes rencontre's

49- L'IFORD a connu des difficultes au niveau du deVeloppement de ses activity's

de recherche. Cette situation est iinputable 3 la priorite accordee a la formation

et au manque de ressources consacrees a la recherche. Jusqu'a present, le manque

de machines de traitement des donnSes a Sgalement entrave" la recherche Sl'IFORD.

Ce probleme va etre bientot re"gle\ L'Institut a besoin d'un volume de

ressources financieres plus important ainsi que de personnel pour entreprendre

les travaux de recherche. Dans les prochaines annees, les travaux de recherche

de l'IFORD seront concentres sur le traitement et 1'analyse des donnees

recueillies a partir des enquetes urbaines sur la mortality infantile effectuees

dans cinq villes africaines.

50. L'IFORD a Sgalement connu des problemes de gestion administrative et finan-
ciere. On espere que la nomination d'un chef competent pour les services adminis-

tratifs et financiers contribuera a ameliorer la situation.

51. Au RIPS, le personnel enseignant et les Studiants ont §te confrontes a la

situation Sconomique et difficile qui sevit dans le pays dfaccueil. Le manque

de machines de traitement des donnees a entrave les activites de formation et

de recherche de l'Institut. L'Institut a egalement besoin de ressources finan

cieres et d'effectifs plus importants pour s'acquitter de ses responsabilites

dans le domaine de l'enseignement, de la recherche, de la publication, des

services consultatifs et de la diffusion des informations.

4.5 Perspectives

52. Concernant l'avenir9 les Instituts envisagent de poursuivre leurs activitSs

de formation et de recherche. Les pays africains ont tdujours un besoin enorme

de personnel specialise dans les questions de population. Les Instituts vont

etre regionalises et 1'on espere que les gouvernements contribueront finan-

ci&rement au fortctionnement des instituts. ToutefoisP les perspectives ne

semblent pas tres encourageantes. En ce qui concerne l'IFORD, six seulement
des 25 pays qu'il dessert ont verse une contribution au budget des Instituts

pour les anneeg 1982-1983. Au RIPS;, le processus de re"gionalisation a Ste meme

plus lerit et le nouveau Conseil des gouvemeurs elargi ne s'est pas encore reuni.

II doit se re*unir au debut de 1984. Outre ces difficulty's, le Fonds des Nations

Unies pour les activite*s en matiere de populations (FNUAP) .principale source

de financement des instituts, a decide de reduire d'environ 19 p. 100 en 1984

par rapport a 1983 le montant de son financement. Cela va poser des problemes

considerables pour le fonctionnement des Instituts. Par suite de la reduction

des ressources fouraies par le FNUAP et du faible niveau des ressources versees

par les pays africains9 les Instituts se sont trouve"s dans une situation finan-

ci&re de plus en plus precaire. On espere que des solutions seront apportees

a ce probleme de maniere a ne pas compromettre a l'avenir le fonctionnement

efficace des Instituts.
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V. Conclusions

53. Le principe de cooperation et d'autonomie collective, que les Etats
africains ont adopte\ reconnaits en ce qui concerne la formation et 1'utilisation d
des ressources humaines, que les pays africains doivent tout d'abord s'aider
eux-memes, individuellement et collectivement, dans les efforts qu'ils font pour
survivre et progresses Ces objectifs pourraient etre attaints non seulement
grace a l'appui solide et resolu que les gouvernements africains donnent direc-
tement et indirectement., a la formation de specialistes, entre autres, dans les
domaines de la planification, de la statistique et de la demographie. Les contri
butions et le soutien apportes par les gouvernements africains aux institutions
panafricaines responsables de l'enseignement et de la recherche dans ces domaines
representent non seulement un devoir national mais aussi un investissement

extremeaent rentable pour le continent africain. Les gouvernements africains

devraient accorder l'attention voulue a la formation du personnel de niveau
moyen qui forme I1armature des bureaux responsables de la planification, de la
statistique et de la dgmographie. Le nombre de personnes a former S ce niveau
est tel qu'il conviendrait de creer de nouveaux centres de formation ou d!e"largir
les centres existants? chaque fois que possible sur une base nationales pour
faire face S la demande.

54. L'appui international apporte au developpement des ressources humaines est
egalement accueilli avec satisfaction comme completant 1'effort d'autonomie
africaine. Cette assistance devrait etre jugee et consideree comme renfo^ant
les efforts que les Etats africains doivent accomplir en matiere de developpement
des ressources humaines nationales, regionales et multinationalee pour favoriser
le developpement et le progres. Dans cet effort, la collaboration continue et
active de tous les organismes internationaux faisant partie du systSme des
Nations Unies et des autres organismes internationaux, intergouvernementaux et
non gouvernementaux devrait etre efficacement mobilisee pour appuyer 1'effort

national, sous-rggional et regional que necessitent la mise en valeur et l'utili-
sation des ressources humaines dans les domaines de la planification. de la
statistique et de la demographie.




